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I– CHAMP D’APPLICATION DE L’ENQUÊTE PUBLIQUE

     PRÉSENTATION DE L’ENQUÊTE.

I - 1 OBJET DE  L’ENQUÊTE 

La présente enquête publique conjointe porte sur la déclaration de projet  et la mise
en compatibilité du plan local d’urbanisme de la ville de Basse Terre dans le cadre
du projet de réhabilitation et d’extension  du palais de justice de Basse -Terre 
porté par l’Agence Publique  pour l’Immobilier de la Justice (APIJ) .

Le ministère de la Justice a décidé d’engager l’opération de réhabilitation-extension
du  palais  de  justice  actuel  pour  y  regrouper  l’ensemble  des  juridictions  qui
actuellement sont réparties sur trois sites sur le territoire de Basse-Terre.

Pour permettre le regroupement des juridictions, l’actuel palais de justice fera l’objet
d’une opération de réhabilitation-extension. Les bâtiments non classés au Titre des
Monuments Historiques seront démolis. 

Cette  décision  répond  aux  problématiques  actuelles  de  fonctionnement  dûes  à
l’éclatement des juridictions sur Basse-Terre sur plusieurs sites, au vieillissement et
au manque de surfaces et à une volonté de modernisation du système judiciaire et
d’amélioration des conditions d’accueil du justiciable et de travail des personnels. 

L’Agence Publique pour l’Immobilier de la Justice (APIJ), agissant au nom et pour
le compte de l’État - ministère de la Justice - est mandatée pour réhabiliter et étendre
le palais de justice. 

Cependant,  la  réalisation du projet  implique de modifier  certaines  règles  du plan
local d’urbanisme (PLU) de la commune de Basse-Terre. 
Le Plan Local d’Urbanisme (PLU) de Basse-Terre ne permet pas, en l’état actuel, la
réalisation de ce projet. 

L’APIJ a souhaité mettre en oeuvre une procédure de déclaration de projet emportant
mise en compatibilité du PLU. 

Cette procédure doit permettre à l’APIJ de déclarer l’intérêt général de ce projet et de
permettre  l’adaptation  des  dispositions  réglementaires  du  PLU  nécessaire  à
l’obtention des autorisations d’urbanisme.

I – 2 CADRE JURIDIQUE DE L’ENQUÊTE

Par arrêté  préfectoral  SG – BCI  en date  du  28 juin 2022, Monsieur  le  préfet  de
région, a lancé la procédure d’ouverture de l’enquête publique  préalable conjointe
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sur la déclaration de projet et la mise en compatibilité du plan local d’urbanisme de
la  ville de Basse Terre dans le cadre  du projet de réhabilitation et d’extension  du
palais de justice de Basse -Terre, porté par l’Agence Publique  pour l’Immobilier de
la Justice (APIJ).

Les permanences sont assurées en mairie par le commissaire enquêteur , 

Le projet s’inscrit dans le cadre juridique et réglementaire suivant : 

◦ Le code général des collectivités territoriales, 
◦ Le code de l’environnement et notamment ses articles R123-6 à R123-23 et

L123-1 et suivants. 
◦ Le code de l’urbanisme
◦ La loi n°83-630 du Juillet 1983, relative à la démocratisation des enquêtes

publiques et à la protection de l’environnement. 
◦ Le décret n° 2011-2018 du 29 décembre 2011 portant réforme de l’enquête

publique relative aux opérations susceptibles d’affecter l’environnement 
◦ La loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 (dite Grenelle II) et à la loi n°2014-366

du 24 mars 2014 (dite loi ALUR) 
◦ L’Ordonnance N° E220 000 08/ 97 en date du 19 mai 2022 de Monsieur le

Président  du  Tribunal  Administratif  de  Basse  Terre  désignant  M.
ANNICETTE Roger en qualité de commissaire enquêteur titulaire

◦ L’arrêté préfectoral prescrivant l’ouverture de  l’enquête, a été pris le 28 juin
2022

◦ La  loi  n°2010-788  du  12  juillet  2010  portant  Engagement  National  pour
l’Environnement et notamment ses articles 236 et suivants ; 

◦ Des articles R123-7 à R123-23 du Code de l’Environnement et notamment
l’article R123-9 ; 

◦ Code de l’urbanisme et notamment des articles L300-6, L153-36 et suivants
et R153-41 et suivants ;

◦ Par délibération n°19/2017 du 10 avril 2017, le Conseil Municipal de Basse -
Terre a approuvé l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme sur son territoire,
celui-ci est devenu exécutoire à compter du 10 mai 2017. 

II – DÉCLARATION DE PROJET   ET   MISE EN COMPATIBILITÉ DU PLU  

II – 1 GENERALITES
L’opération  immobilière  de  basse-terre  de  restructuration  du  palais  de  justice
s’inscrit  dans  un  contexte  de  déploiement  de  moyens  nouveaux  au  service  de
l’activité judiciaire.
les services sont éclatés sur trois 3 sites.
Pour permettre le regroupement des juridictions, l’actuel palais de justice fera l’objet
d’une  opération  de  réhabilitation-extension  pour  assurer  un  service  public  plus
efficient et économie d’échelle.
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Implantation des 3 sites actuels du TGI
    sur la ville de Basse Terre

Regroupement sur le nouveau site 

Le plan local d’urbanisme de basse-terre en vigueur validé en 2017, ne permet pas en
l’état la réalisation du projet.

Compte tenu de l’urgence, l’APIJ a souhaité mettre en œuvre le dispositif le plus
rapide  et  le  plus  efficace  pour  démarrer  le  projet  à  savoir  une  procédure  de
déclaration de projet emportant la mise en compatibilité du PLU.

II – 2  PRÉSENTATION DE LA COMMUNE ET LOCALISATION DU 
PROJET

Basse-Terre  est  une  commune  française,  située  dans  le  département de  la
Guadeloupe  sur la côte sous-le-vent de l'île dont elle constitue le chef-lieu. Principal
centre administratif de l'île, Basse-Terre abrite la préfecture, le conseil régional , le
conseil départemental , le diocèse de la Guadeloupe , le palais de justice  et la cour
d’appel de l'archipel. C'est l'une des villes-centres d'une agglomération de plus de
51 000 habitants. Les habitants sont  les Basses-Terriens
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II - 2 – a Localisation   de la ville  
                                               

   

En rouge le territoire communal de   Basse Terre  .  

II - 2 – b Localisation   du projet  

Implantation du palais de justice de Basse Terre

Projet de réhabilitation et d’extension du palais de justice
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III - ANALYSE DU PROJET 

III – 1 -LES RAISONS DU PROJET

Le ministère de la Justice a souhaité regrouper sur un même site les 3 antennes de la 
juridiction par une opération de réhabilitation-extension du palais de justice actuel  : 

◦ L’actuel Palais de Justice où est affecté l’annexe au Tribunal Judiciaire à 
savoir le Tribunal de Grande Instance, la Cour d’Appel, la Cour d’Assises et 
le Tribunal Mixte de Commerce. A noter que le bâtiment est classé depuis 
1997 au titre des Monuments Historiques. Il fut construit en 1934 par Ali 
Tur ;

◦ L’annexe du Tribunal judiciaire (ancien Tribunal d’Instance) et le Conseil des
Prud’hommes implantés sur la zone artisanale de Calebassier à l’Ouest du 
centre-ville,soit à 2 km du Palais de Justice ;

◦ Le Service Administratif Régional situé pour sa part dans la cité 
administrative de Basse-Terre, soit à 1km au Nord du Palais du Justice.

Le  regroupement  envisagé  se  fera  dans  le  cadre  d’un  projet  de  réhabilitation-
extension du palais de justice sur site comportant la démolition des bâtiments non
classés, la construction de nouveaux et la réhabilitation de la partie classées au Titre
des Monuments Historiques.

III – 2 - PRÉSENTATION   DES SCHEMATIQUE DU PROJET  
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Projet scindé en 4 phases

1 – Études et démolitions 2 – Construction du nouveau TJ

        3 - Construction extension et SAR                         4 – Confortement et réhabilitation du Palais

III- 3 - IMPACT SUR LE PLU

Le Plan Local d’Urbanisme (PLU) de Basse-Terre ne permet pas, en l’état actuel, la
réalisation de ce projet. 

L’APIJ a souhaité mettre en œuvre une procédure de déclaration de projet emportant
mise en compatibilité du PLU. 

Cette procédure doit permettre à l’APIJ de déclarer l’intérêt général de ce projet et de
permettre  l’adaptation  des  dispositions  réglementaires  du  PLU  nécessaire  à
l’obtention des autorisations d’urbanisme. 

Le palais de justice est classé monument historique.

Liste des monuments historiques de la ville de Basse Terre

Liste des Monuments Historiques :
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◦ Ancien monastère Saint-Antoine

◦ Ancienne caserne d'artillerie dite l'Arsenal

◦ Ancienne glacière

◦ Aqueduc et réservoir de Petite Guinée

◦ Cathédrale Notre-Dame de Guadeloupe, ancienne église Saint-François

◦ Eglise Notre-Dame du Mont-Carmel

◦ Fort Saint-Charles, Fort Richepance ou Fort Delgrès, puis laboratoire de 
vulcanologie

◦ Lycée Gerville-Réache

◦ Maison Chapp

◦ Maison Coquille ou maison Turlet

◦ Maison de l'historien Lacour

◦ Maison Liensol

◦ Maison Matis

◦ Monument aux morts

◦ Palais d'Orléans ou Palais du Gouverneur

◦ Palais de Justice  

◦ Palais du Conseil Général  

◦ Pont sur le Galion

Le palais de justice et la palais du Conseil Départemental sont sur la même rue.

Palais du Conseil Départemental Palais de justice

L’APIJ a pris des dispositions particulières pour tenir compte de la contrainte de la
présence  des monuments historiques.
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            III  3 -1 –   information préalable  

III .3.1.a -  concertation préalable

Le projet n’a pas fait d’une concertation préalable mais d’une déclaration de 
projet en préfecture le 18 mars 2022.

III .3.1.b – rencontre des personnes publiques associées (PPA)

Le 25 mars 2022, l’APIJ et son bureau d’études C2R ont rencontrés les PPA,
pour une présentation du projet de dossier à soumettre à l’enquête publique.
A  cette  séance  étaient  présent  la  DEAL,  l’unité  départementale  de
l’architecture et du patrimoine, la gendarmerie, le Conseil Départemental, la
direction  territoriale  de  la  police  nationale,  le  parc  national,  la  CCI,  la
commune de Basse Terre. Cette rencontre a donné lieu des divers échanges et
l’APIJ a su apporter les éléments de réponses nécessaires et s’est engagée à
porter les modifications mineurs demandées.

Lors de cette rencontre, la CCI a émis un avis favorable au projet en insistant
sur la prise en compte de la clause chantier et la participation d’entreprise
locale.

III .3.1.c – Avis DEAL

La DEAL par courrier en date du 21 avril 2022,  certifie que le dossier est
strictement circonscrit aux dispositions incompatibles et au seul périmètre du
projet.

III .3.1.d – Avi  s de la ville de Basse Terre  

La ville par courrier en date du 26 avril 2022,  a émis un avis favorable au
dossier d’enquête publique.

.          III .3.1.e – Avis de l’autorité environnementale

Le président de la MRAe de Guadeloupe, par décision en date du 23, a estimé
que le projet n’est pas soumis à évaluation stratégique environnementale.

Toutes les disposions ont été prises par l’APIJ pour valider la fiabilité du dossiers
d’enquête conjointe.

Cette enquête conjointe fera l’objet de parties traitées distinctement     :

▪ la déclaration d’intérêt général du projet

▪ la mise en compatibilité du PLU de Basse-Terre
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PARTIE 1 : DÉCLARATION DE PROJET

A – LE PRINCIPE

Fondements législatifs et réglementaires

• Loi n° 2003-710 du 1er août 2003 d'orientation et  de programmation pour la ville et  la
rénovation urbaine

• Loi n° 2006-872 du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le logement
• Loi  n°  2009-323  du  25  mars  2009 de  mobilisation  pour  le  logement  et  la  lutte  contre

l'exclusion
• Décret n° 2010-304 du 22 mars 2010 pris pour l'application des dispositions d'urbanisme de

la loi du  25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l'exclusion
• Loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l'environnement
• Ordonnance  n°  2012-11  du  5  janvier  2012  portant  clarification  et  simplification  des

procédures d'élaboration, de modification et de révision des documents d'urbanisme
• Décret n° 2012-995 du 23 août 2012 relatif à l'évaluation environnementale des documents

d'urbanisme
• Décret n° 2015-1783 du 28 décembre 2015 relatif à la partie réglementaire du livre Ier du

code de l'urbanisme et à la modernisation du contenu du plan local d'urbanisme
• Article L. 104-3 du code de l'urbanisme
• Articles R. 104-8 à R. 104-14 du code de l'urbanisme
• Articles L. 153-54 à L. 153-59, L. 300-6 du code de l'urbanisme
• Articles R. 153-15 à R. 153-17 du code de l'urbanisme

I) Champ d'application

1- Objectifs

La loi du 1 e r août 2003 a entendu permettre "aux communes et aux établissements
publics qui réalisent  des opérations d'aménagement, notamment des opérations de
rénovation urbaine, de disposer d'une procédure simple de mise en conformité des
schémas de cohérence territoriale et des plans locaux d'urbanisme (PLU), lorsque
ces documents n'avaient pas prévu l'opération, en se prononçant par une déclaration
de projet sur l'intérêt général que présente l'opération".

La finalité  première  de  cette  procédure,  régie  par  l'article  L.  300-6  du  code  de
l'urbanisme, est donc la mise en compatibilité simple et accélérée des documents
d'urbanisme.

Il  y  a  là  une  différence  fondamentale  avec  la  déclaration  de  projet  prise  sur  le
fondement  de  l'article  L.  126-1  du  code  de  l'environnement  qui  prévoit  que
"lorsqu'un projet  public  de travaux,  d'aménagements ou d'ouvrages  a fait  l'objet
d'une enquête publique en application du [code de l'environnement], l'autorité de
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l’État  ou  l'organe  délibérant  de  la  collectivité  territoriale  ou  de  l'établissement
public responsable du projet se prononce, par une déclaration de projet, sur l'intérêt
général de l'opération projetée".

La  déclaration  de  projet  du  code  de  l'environnement  constitue  une  obligation
renforcée  de  motivation  pesant  sur  les  maîtres  d'ouvrage  public,  avant  toute
autorisation de travaux publics soumis à enquête publique. Elle répond ainsi à un
souci  de  démocratie  et  de  transparence  :  les  décideurs  publics  prennent  leurs
responsabilités  publiquement  et  formellement,  par  des  décisions  clairement
identifiées,  sur  les  projets  dont  ils  sont  les  auteurs.  Issue  de  la  loi  relative  à  la
démocratie de proximité du 27 février 2002, cette déclaration de projet, peut, à titre
accessoire, déboucher sur une mise en compatibilité du PLU. Sur le modèle de la
déclaration d'utilité publique, le législateur avait en effet souhaité qu'une déclaration
de  projet  ne  puisse  pas  être  adoptée  en  cas  d'incompatibilité  avec  le  document
d'urbanisme.

De  son  côté,  la  déclaration  de  projet  relevant  du  code  de  l'urbanisme  était
initialement réservée aux collectivités territoriales, avant d'être étendue à l’État et à
ses établissements publics par la loi du 13 juillet 2006 portant engagement national
pour le logement.

La loi n° 2009-3 23 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte
contre  l'exclusion  et  son décret  d'application  ont  quant  à  eux élargi  le  recours  à
l'article L. 300-6 aux programmes de construction.

Enfin, la loi Grenelle II du 12 juillet 2010 a encore étendu les possibilités offertes par
la déclaration de projet  lorsqu'elle est  mise en œuvre par l’État,  celui-ci  pouvant
désormais  procéder  en  même temps  qu'à  la  mise  en  compatibilité  du  PLU,  aux
"adaptations nécessaires" d'autres documents d'urbanisme et plans/programmes.

Article L126-1 du code de l’environnement

Modifié par Ordonnance n°2016-1058 du 3 août 2016 - art. 1

Lorsqu'un projet public de travaux, d'aménagements ou d'ouvrages a fait l'objet d'une
enquête publique en application du chapitre III du présent titre, l'autorité de l'Etat ou
l'organe  délibérant  de  la  collectivité  territoriale  ou  de  l'établissement  public
responsable du projet se prononce, par une déclaration de projet, sur l'intérêt général
de l'opération projetée. 

La  déclaration  de  projet  mentionne  l'objet  de  l'opération  tel  qu'il  figure  dans  le
dossier soumis à l'enquête et comporte les motifs et considérations qui justifient son
caractère d'intérêt général. La déclaration de projet prend en considération l'étude
d'impact, les avis de l'autorité environnementale et des collectivités territoriales et de
leurs groupements consultés en application du V de l'article L. 122-1 et le résultat de
la consultation du public. Elle indique, le cas échéant, la nature et les motifs des
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principales modifications qui, sans en altérer l'économie générale, sont apportées au
projet au vu des résultats de l'enquête publique. En outre, elle comporte les éléments
mentionnés au I de l'article L. 122-1-1 du code de l'environnement. 

Si la déclaration de projet n'est pas intervenue dans le délai d'un an à compter de la
clôture de l'enquête, l'opération ne peut être réalisée sans une nouvelle enquête. 

En l'absence de déclaration de projet,  aucune autorisation de travaux ne peut être
délivrée. 

Si les travaux n'ont pas reçu de commencement d'exécution dans un délai de cinq ans
à  compter  de  la  publication  de  la  déclaration  de  projet,  la  déclaration  devient
caduque. Toutefois, en l'absence de changement dans les circonstances de fait ou de
droit, le délai peut être prorogé une fois pour la même durée, sans nouvelle enquête,
par une déclaration de projet prise dans les mêmes formes que la déclaration initiale
et intervenant avant l'expiration du délai de cinq ans. 

La  déclaration  de  projet  est  publiée  dans  des  conditions  définies  par  décret  en
Conseil d’État.

Article L300-6

Modifié par Ordonnance n°2019-1170 du 13 novembre 2019 - art. 6

L’État  et  ses  établissements  publics,  les  collectivités  territoriales  et  leurs
groupements peuvent, après enquête publique réalisée conformément au chapitre III
du titre II du livre Ier du code de l'environnement, se prononcer, par une déclaration
de projet, sur l'intérêt général d'une action ou d'une opération d'aménagement au sens
du présent livre ou de la réalisation d'un programme de construction. Les articles L.
143-44 à L. 143-50 et L. 153-54 à L. 153-59 sont applicables sauf si la déclaration de
projet adoptée par l'Etat, un de ses établissements publics, un département ou une
région a pour effet de porter atteinte à l'économie générale du projet d'aménagement
et de développement durables du schéma de cohérence territoriale et, en l'absence de
schéma de cohérence territoriale, du plan local d'urbanisme.

Lorsque  la  déclaration  de  projet  est  adoptée  par  l’État,  elle  peut  procéder  aux
adaptations  nécessaires  du  schéma  directeur  de  la  région  d'Ile-de-France,  d'un
schéma d'aménagement régional des collectivités de l'article 73 de la Constitution,
du plan d'aménagement  et  de développement  durables  de Corse schéma régional
d'aménagement, de développement durable et d'égalité des territoires, d'une charte de
parc naturel régional ou de parc national, du schéma directeur d'aménagement et de
gestion des eaux, du schéma d'aménagement et de gestion des eaux, de la zone de
protection du patrimoine architectural,  urbain et  paysager,  du schéma régional de
cohérence écologique ou du plan climat-air-énergie territorial. Ces adaptations sont
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effectuées dans le respect des dispositions législatives et réglementaires applicables
au contenu de ces règlements ou de ces servitudes.

Les adaptations proposées sont présentées dans le cadre des procédures prévues par
les articles L. 143-44 à L. 143-50 et L. 153-54 à L. 153-59, auxquelles les autorités
ou services compétents pour élaborer les documents mentionnés à l'alinéa précédent
sont invités à participer.

Lorsque les adaptations proposées portent sur le schéma directeur de la région d'Ile-
de-France,  un  schéma  régional  d'aménagement,  de  développement  durable  et
d'égalité  des  territoires,  un  schéma  d'aménagement  régional  des  collectivités  de
l'article  73  de  la  Constitution  ou  le  plan  d'aménagement  et  de  développement
durables  de  Corse,  elles  sont  soumises  pour  avis,  avant  l'enquête  publique,  à
l'assemblée délibérante de la collectivité concernée. Leur avis est réputé favorable
s'il n'est pas émis dans le délai de trois mois. Cet avis est joint au dossier soumis à
enquête publique. En cas d'avis défavorable,  la déclaration de projet  ne peut être
prise que par décret en Conseil d’État.

Une déclaration de projet  peut être prise par décision conjointe d'une collectivité
territoriale ou d'un groupement de collectivités territoriales et de l’État.

Lorsque l'action,  l'opération d'aménagement  ou le programme de construction est
susceptible  d'avoir  des  incidences  notables  sur  l'environnement,  les  dispositions
nécessaires pour mettre en compatibilité les documents d'urbanisme ou pour adapter
les  règlements  et  servitudes  mentionnés  au  deuxième  alinéa  font  l'objet  d'une
évaluation  environnementale,  au  sens  de  la  directive  2001/42/CE  du  Parlement
européen et du Conseil, du 27 juin 2001, relative à l'évaluation des incidences de
certains plans et programmes sur l'environnement.

Un décret en Conseil d’État détermine les conditions d'application du présent article.

2- Une simple faculté

Si la réalisation du projet nécessite une évolution du PLU en vigueur, cette évolution
est possible par la mise en œuvre soit de la mise en compatibilité du PLU avec une
déclaration de projet, soit d'une procédure de révision ou de modification en fonction
de la nature et de l'ampleur de l'évolution à apporter au document. Contrairement à la
déclaration de projet du code de l'environnement, celle prise sur le fondement du
code de l'urbanisme a un caractère facultatif. Elle constitue simplement un moyen
que  le  porteur  de  projet  décide  de  mettre  en  œuvre  pour  assurer  la  mise  en
compatibilité rapide du PLU.
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3- Déclaration de projet au titre du code de l'environnement ou sur le fondement du
code de l'urbanisme ?

Il n'est pas possible d'appliquer de manière simultanée les articles L. 126-1 du code
de l'environnement et L. 300-6 du code de l'urbanisme. En effet, chaque déclaration
de projet correspond à une catégorie de projets bien définie :

• Le  projet  en  cause  est  un  projet  public  de  travaux,  d'aménagements  ou
d'ouvrages qui a fait l'objet d'une enquête publique "Bouchardeau" : il entre
obligatoirement dans le champ d'application de l'article L . 126-1 du code de
l'environnement. Sont ici visés les projets publics soumis à étude d'impact, le
champ de l'enquête publique étant aligné sur celui des études d'impact ; 

• Le projet n'entre pas dans le champ d'application de l'article L. 126-1 du code
de l'environnement : la personne publique responsable du projet peut décider
d'utiliser l'article L. 300-6 du code de l'urbanisme si le projet entre dans le
champ d'application de ce texte, c'est-à-dire si est en jeu une action ou une
opération d'aménagement au sens du livre III du code de l'urbanisme ou la
réalisation d'un programme de construction.

4 - Typologies des projets

a) Des projets d'intérêt général

L'ordonnance  du  5  janvier  2012 portant  clarification  et  simplification  des
procédures  d'élaboration,  de  modification  et  de  révision  des  documents
d'urbanisme a fait de la déclaration de projet la procédure unique permettant
à  des  projets  ne  nécessitant  pas  d'expropriation  de  bénéficier  de  la
reconnaissance de leur caractère d'intérêt général pour obtenir une évolution
sur  mesure  des  règles  d'urbanisme  applicables.  La  procédure  de  révision
simplifiée  du  PLU  –  qui  s'appliquait  notamment  à  la  réalisation  d’une
construction ou d’une opération, à caractère public ou privé, présentant un
intérêt général – ayant été supprimée par cette ordonnance.

La notion d’intérêt général constitue une condition sine qua non de mise en
œuvre de la mise en compatibilité du PLU par une déclaration de projet.

L’arrêt du Conseil d'État du 23 octobre 2013, Commune de Crolles, rendu à
propos de la révision simplifiée d’un POS, est éclairant quant à la manière
dont  doit  être  apprécié  l’intérêt  général  dans  le  cadre  de  ces  procédures
d’évolution du PLU (n° 350077).

Il  ressort  de cette décision que,  «  eu égard à l'objet  et  à la portée d'une
révision  simplifiée  du  plan  local  d'urbanisme,  qui  permet  notamment
d'alléger  les  contraintes  procédurales  s'imposant  à  la  modification  de  ce
document, il appartient à l'autorité compétente d'établir, de manière précise

 17



Enquête publique conjointe relative à la déclaration de projet et la mise en compatibilité du plan local d’urbanisme de la
ville de Basse Terre dans le cadre  du projet de réhabilitation et d’extension  du palais de justice de Basse -Terre 

porté par l’Agence Publique  pour l’Immobilier de la Justice (APIJ)
Décision N° E 220 000 08/97 du TA en date du 19/05/2022

et  circonstanciée,  sous  l'entier  contrôle  du  juge,  l'intérêt  général  qui
s'attache  à  la  réalisation  de  la  construction  ou  de  opération  constituant
l'objet  de  la  révision  simplifiée,  au  regard  notamment  des  objectifs
économiques, sociaux et urbanistiques poursuivis par la collectivité publique
intéressée ».

Le  juge  du  fond  exerce  donc  un  contrôle  entier  sur  l’intérêt  général
s’attachant à la réalisation d’un projet. La portée de ce contrôle se justifie par
l’objet  même de  ce  type  de  mise  en  compatibilité  qui  se  caractérise  par
d’importants  allégements  procéduraux  (un  simple  examen  conjoint  des
personnes  publiques  associées),  en  comparaison  avec  la  procédure  de
révision du PLU.

Le recours à ces procédures, en particulier à la mise en compatibilité par le
biais de la déclaration de projet, impose à l'administration de ne pas s’en tenir
à considérer le seul objet poursuivi par le projet : elle doit le confronter à
l’ensemble des paramètres qui font la cohérence du parti d’aménagement de
la commune ou de l’EPCI compétent et ce n’est que lorsqu’il participe de
cette  cohérence  qu’il  peut  être  considéré  comme  présentant  un  intérêt
général.

b) Des projets publics ou privés

La déclaration de projet prise sur le fondement de l'article L. 300-6 du code
de l'urbanisme s'applique indifféremment aux projets publics ou privés. Sont
en effet visés par le code toute action ou opération d'aménagement ainsi que
les programmes de construction, qu'ils soient publics ou privés.

La notion d'action ou d'opération d'aménagement doit être entendue au sens
de l'article L. 300-1 du code de l'urbanisme selon lequel :
"Les  actions  ou  opérations  d'aménagement  ont  pour  objets  de  mettre  en
oeuvre  un  projet  urbain,  une  politique  locale  de  l'habitat,  d'organiser  le
maintien, l'extension ou l'accueil des activités économiques, de favoriser le
développement  des  loisirs  et  du  tourisme,  de  réaliser  des  équipements
collectifs ou des locaux de recherche ou d'enseignement supérieur, de lutter
contre  l'insalubrité  et  l'habitat  indigne  ou  dangereux,  de  permettre  le
renouvellement urbain, de sauvegarder ou de mettre en valeur le patrimoine
bâti ou non bâti et les espaces naturels".

Le champ d'application  de l'article  L.  300-6 est  donc potentiellement  très
large.

Ce  qui  importe  est  finalement  la  réalité  du  projet  répondant  aux  objets
mentionnés  à  l'article  L.  300-1,  sa  consistance  mais  aussi  son  ampleur
(Conseil d’État, 2 novembre 2015, n° 374957, rendu à propos de l'exercice du
droit de préemption urbain).
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c) L'atteinte à l'économie générale du PADD du PLU

Si  la  mise  en  compatibilité  du  PLU  a  pour  effet  de  porter  atteinte  à
l'économie  générale  du  Projet  d'Aménagement  et  de  Développement
Durables  (PADD)  du  Schéma  de  Cohérence  Territoriale  (ScoT)  et,  en
l'absence de SCoT, du PLU, elle ne peut pas être mise en œuvre par l’État ou
un de ses établissements publics, un département ou une région (article L.
300-6 du code de l'urbanisme, al.1er).

Si,  en  revanche,  la  déclaration  de  projet  est  adoptée  par  la  commune  ou
l'EPCI compétent en matière de PLU, la mise en compatibilité peut avoir
pour effet de porter atteinte à l'économie générale du PADD.

Si  la  rédaction  de  cette  disposition  n'est  pas  nécessairement  d'une  grande
clarté, les débats parlementaires qui ont précédé son introduction par voie
d'amendement dans le code de l'urbanisme sont néanmoins clairs quant à la
volonté du législateur. Il en ressort ainsi que l'objectif était de renforcer les
garanties  des  communes  et  EPCI compétents  en matière  de PLU et  donc
d'exiger  que  "l'action  ou  l'opération  d'aménagement  pouvant  faire  l'objet
d'une déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU ne porte
pas atteinte à l'économie générale du PADD, à moins qu'elle ne soit le fruit
d'une  initiative  de  la  commune  ou  de  l'EPCI"  en  charge  du  PLU
(Commission des lois au Sénat, loi  du 13 juillet 2006 portant engagement
national pour le logement).

II- Personnes publiques compétentes pour mettre en œuvre la déclaration de projet

La déclaration de projet du code de l'urbanisme peut être mise en œuvre par l’État et ses
établissements publics, la région, le département, les communes et leurs groupements.

Pour mémoire,  l’article L.  5111-1 du CGCT a précisé la définition d’un groupement  de
collectivités  territoriales  :  "Forment  la  catégorie  des  groupements  de  collectivités
territoriales  les  établissements  publics  de  coopération  intercommunale  et  les  syndicats
mixtes, mentionnés aux articles L. 5711-1 et L . 5721-8, les pôles métropolitains, les pôles
d'équilibre  territoriaux  et  ruraux,  les  agences  départementales,  les  institutions  ou
organismes interdépartementaux et les ententes interrégionales".

Ainsi,  seuls  sont  des  groupements  de  collectivités  territoriales  les  syndicats  mixtes
mentionnés aux articles L. 5711-1 et L. 5721-8 du CGCT, c'est-à-dire 

• les syndicats mixtes fermés constitués de communes et d’EPCI ou exclusivement
d’EPCI ;

• les syndicats mixtes ouverts « restreints » associant exclusivement des communes,
des EPCI, des départements et des régions.
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A contrario,  un  syndicat  mixte  ouvert  "élargi",  c'est-à-dire  associant  d'autres  personnes
morales de droit public (un syndicat par exemple constitué de communautés de communes,
d’une  chambre  de  commerce  et  d'industrie  ainsi  que  d'un  conseil  départemental),  ne
constitue pas un groupement de collectivités territoriales. Il ne peut donc pas se prononcer
par une déclaration de projet sur l’intérêt général d’une action ou opération d’aménagement
au titre de l’article L. 300-6 du code de l’urbanisme.

Par  ailleurs,  une  des  particularités  de  la  déclaration  de  projet  emportant  mise  en
compatibilité du PLU est qu'elle peut être initiée par une personne publique autre que celle
compétente sur le document d'urbanisme applicable sur le lieu du projet. Néanmoins, dans
ce cas, la personne publique doit obligatoirement être compétente pour mettre en oeuvre le
projet poursuivi. C'est ce qu'a jugé la Cour administrative d'appel de Nancy dans un arrêt du
27 juin 2013 (n° 12NC01884) en considérant qu'une commune n'est pas compétente pour se
prononcer,  par  une  déclaration  de  projet,  sur  l'intérêt  général  d'une  opération  de
requalification de friches militaires dès lors que la communauté de communes dont elle est
membre est compétente, en application de ses statuts, "pour la réhabilitation, le traitement
et la reconversion des friches militaires".

Intervient en effet ici le principe de compétence ; si la commune dispose d'une compétence
générale dès lors qu'elle peut justifier d'un intérêt local, cette compétence se trouve in fine
restreinte lorsque la commune appartient à un EPCI, lui interdisant de ce fait d'intervenir sur
le champ des compétences transférées :

"Considérant  que  si  une  commune  membre  d'un  établissement  public  de  coopération
intercommunale qui souhaite réaliser un projet d'aménagement dont elle estime qu'il est
d'intérêt général et  qui n'a pas compétence pour modifier les dispositions du plan local
d'urbanisme  en  vigueur  en  vue  d'en  rendre  possible  la  réalisation  peut  engager  une
procédure de déclaration de projet qui emportera modification de ce document d'urbanisme,
c'est toutefois nécessairement à la condition que le projet dont la commune serait maître
d'ouvrage entre dans le champ des compétences qu'elle a conservées et non pas dans le
champ des  compétences  d'intérêt  communautaire transférées  à l'établissement  public  de
coopération intercommunale".

Il convient par conséquent de trancher en pratique en fonction des domaines de compétences
des personnes publiques susceptibles de se prononcer,  par une déclaration de projet,  sur
l'intérêt  général  d'une  opération,  en  se  basant  sur  les  textes  et  statuts  qui  les  régissent
précisément. En revanche, le juge ne tient pas compte de la compétence pour instruire les
autorisations de construire auxquelles est soumis le projet.

III - Initiative de la déclaration de projet

La procédure de mise en compatibilité par la voie de la déclaration de projet varie selon
l'autorité  à  l'initiative  du  projet.  Trois  situations  sont  ainsi  distinguées  par  le  code  de
l'urbanisme.
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1- La commune ou l'EPCI compétent décide de se prononcer, par une déclaration de
projet, sur l'intérêt général d'un projet (article R. 153-15-2° du code de l'urbanisme)

Le président de l'organe délibérant de l'établissement public ou le maire mène
la procédure de mise en compatibilité.

Contrairement  à  la  procédure  de  révision,  la  mise  en  compatibilité  par
déclaration de projet ne nécessite pas de délibération de lancement.

2-  Un établissement public d’État, une collectivité territoriale, un groupement de
collectivités  ou  un  établissement  public  dépendant  d'une  collectivité  autre  que
l'EPCI compétent en matière de PLU ou la commune, décide de se prononcer, par
une déclaration de projet, sur l'intérêt général d'un projet (article R. 153-16-2° du
code de l'urbanisme)

La procédure de mise en compatibilité est menée par le président de l'organe
délibérant de la collectivité ou du groupement de collectivités responsable du
projet ou, lorsque le projet émane d'un établissement public dépendant d'une
collectivité ou d'un groupement de collectivités, par le président de l'organe
délibérant  de cette collectivité ou de ce groupement,  ou,  lorsque le  projet
émane  d'un  établissement  public  dépendant  de  l'Etat,  par  le  président  du
conseil d'administration.

3- L’État décide de se prononcer, par une déclaration de projet, sur l'intérêt général
d'un projet (article R. 153-17-2° du code de l'urbanisme) 

La procédure de mise en compatibilité est menée par le préfet.

-------------------

B- ANALYSE  DE LA DÉCLARATION DU PROJET RÉHABILITATION ET D’EXTENSION DU DU 
PALAIS DE JUSTICE DE BASSE TERRE AU REGARD DU PRINCIPE

-------------------

I) Champ d'application

1- Objectifs

La finalité première de cette procédure, régie par l'article L. 300-6 du code de l'urbanisme,
est  bien la mise en compatibilité simple et accélérée des documents d'urbanisme,  pour la
réalisation du projet de réhabilitation et d’extension du palais de justice de Basse terre.

2- Une simple faculté

La réalisation  du projet  nécessite  une évolution  du PLU en vigueur,  cette  évolution est
possible par la mise en œuvre soit de la mise en compatibilité du PLU avec une déclaration
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de projet. Cette formule constitue simplement un moyen mis à la disposition du porteur de
projet pour assurer la mise en compatibilité rapide du PLU.

3- Déclaration de projet au titre du code de l'environnement ou sur le fondement du
code de l'urbanisme ?

Le projet envisagé n'entre pas dans le champ d'application de l'article L. 126-1 du code de
l'environnement.
la personne publique responsable du projet  a décidé d'utiliser l'article L. 300-6 du code de
l'urbanisme,  vu que  le projet entre dans le champ d'application de ce texte,  et concerne la
réalisation d'un programme de construction.

4 - Typologies des projets

a) Des projets d'intérêt général

L'ordonnance du 5 janvier 2012 portant clarification et simplification des procédures
d'élaboration, de modification et de révision des documents d'urbanisme a fait de la
déclaration de projet la procédure unique permettant à des projets ne nécessitant pas
d'expropriation de bénéficier de la reconnaissance de leur caractère d'intérêt général
pour obtenir une évolution sur mesure des règles d'urbanisme applicables. 

C’est le cas vu la nature du projet et l’absence de projet d’expropriation.

La notion d’intérêt général constitue une condition sine qua non de mise en œuvre de
la mise en compatibilité du PLU par une déclaration de projet.

Le PIG est défini à l'article   L. 102-1 du code de l'urbanisme   :

"L'autorité  administrative  compétente  de  l’État  peut  qualifier  de  projet  d'intérêt
général tout projet d'ouvrage, de travaux ou de protection présentant un caractère
d'utilité publique et répondant aux deux conditions suivantes :

1°  Être  destiné  à  la  réalisation  d'une  opération  d'aménagement  ou
d'équipement,  au  fonctionnement  d'un  service  public,  à  l'accueil  et  au
logement  des  personnes  défavorisées  ou  de  ressources  modestes,  à  la
protection du patrimoine naturel ou culturel, à la prévention des risques, à la
mise en valeur des ressources naturelles, à l'aménagement agricole et rural
ou à la préservation ou remise en bon état des continuités écologiques ;

2° Avoir fait l'objet :

2.a)  Soit  d'une  décision  d'une  personne  ayant  la  capacité
d'exproprier, arrêtant le principe et les conditions de réalisation du
projet, et mise à la disposition du public ;
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2.b) Soit  d'une inscription dans un des documents de planification
prévus par les lois et règlements, approuvée par l'autorité compétente
et ayant fait l'objet d'une publication".

L'objet du PIG se limite à la qualification juridique d'un projet.

Le projet de réhabilitation et d’extension du palais de justice répond bien
aux deux conditions a) et b).

Le recours à ces procédures, en particulier à la mise en compatibilité par le
biais de la déclaration de projet, impose à l'administration de ne pas s’en tenir
à considérer le seul objet poursuivi par le projet : elle doit le confronter à
l’ensemble des paramètres qui font la cohérence du parti d’aménagement de
la  ville  et ce n’est que lorsqu’il participe de cette cohérence qu’il peut être
considéré comme présentant un intérêt général.

Au regard du dossier     :  

▪ Le projet est compatible avec le rapport de présentation. 
▪ Le projet  est  compatible  avec  le  PADD, il  ne  remet  pas  en cause

l’équilibre général de ce dernier. 
▪ Aucune OAP n’est  faite  sur le  secteur  d’implantation du projet  de

réhabilitation-extension du palais de Justice. 

b) Des projets publics ou privés

La déclaration de projet prise sur le fondement de l'article L. 300-6 du code
de l'urbanisme s'applique indifféremment aux projets publics ou privés.

A ce titre, le présent projet vise un programme de construction publique.

c) L'atteinte à l'économie générale du PADD du PLU

                           Le projet est compatible avec le PADD, il ne remet pas en cause l’équilibre général
                           de ce dernier. 

II- Personnes publiques compétentes pour mettre en œuvre la déclaration de projet

La déclaration de projet du code de l'urbanisme est mise en œuvre par l’État.

III - Initiative de la déclaration de projet

L’État  décide de se prononcer,  par  une déclaration de projet,  sur  l'intérêt  général  d'un
projet (article R. 153-17-2° du code de l'urbanisme) 
La procédure de mise en compatibilité est menée par le préfet.
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IV) Les attentes et intérêts Généraux du projet

OBJECTIFS INTÉRÊT GÉNÉRAL

Fonctionnel • Mutualisation des équipements
• Économie de fonctionnement
• Fonctionnalité améliorée tant pour les agents que pour le public
• Diminution des temps de parcours

Économique • Moins onéreux que la construction neuve d’un équipement complet
• Permet de prendre en compte les normes parasismiques et d’accessibilité 

(dans le respect des contraintes liées aux Monuments Historiques)

Social • Répondre de manière ad hoc aux besoins des citoyens (fonctionnalité, 
accessibilité …)

Urbain • Permet la densification au centre-ville
• Conforte l’attractivité économique du centre-ville
• Limite la consommation de foncier
• Projet neutre en termes de pression anthropique sur les milieux naturels
• Participe du développement durable (réduction des coûts liés aux 

émissions carbone, limitation de l’imperméabilisation en ne
consommant pas de foncier supplémentaire hors centre-ville …)
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PARTIE 2 : MIS EN COMPATIBILITÉ DU PLU DE BASSE TERRE

A – LE PRINCIPE

I) Procédure de mise en compatibilité du PLU

Cette procédure est régie par le code de l'urbanisme et similaire à la mise en compatibilité du PLU
par la  voie d'une déclaration de projet  prise  sur  le  fondement  de l'article  L.  300-6 du code de
l'urbanisme.  

Trois situations doivent être distinguées, en fonction de l'autorité à l'initiative de la déclaration de
projet.  

1- La commune ou l'EPCI compétent doit se prononcer, par une déclaration de projet, sur
l'intérêt général d'un projet (article R. 153-15 1° du code de l'urbanisme)

Le président de l'organe délibérant de l'établissement public ou le maire mène la procédure
de mise en compatibilité.

Contrairement à la procédure de révision, la mise en compatibilité par déclaration de projet
ne nécessite pas de délibération de lancement.

2- Un  établissement  public  d’État,  une  collectivité  territoriale,  un  groupement  de
collectivités  ou  un  établissement  public  dépendant  d'une  collectivité  autre  que  l'EPCI
compétent en matière de PLU ou la commune, doit se prononcer, par une déclaration de
projet,  sur  l'intérêt  général  d'un  projet  (article  R.  153-16  1°  du  code  de  l'urbanisme)

La procédure de mise en compatibilité est menée par le président de l'organe délibérant de la
collectivité ou du groupement de collectivités responsable du projet ou, lorsque le projet
émane  d'un  établissement  public  dépendant  d'une  collectivité  ou  d'un  groupement  de
collectivités,  par  le  président  de  l'organe  délibérant  de  cette  collectivité  ou  de  ce
groupement, ou, lorsque le projet émane d'un établissement public dépendant de l'Etat, par le
président du conseil d'administration.

3- L’État doit se prononcer, par une déclaration de projet, sur l'intérêt général d'un projet
(article R. 153-17 1° du code de l'urbanisme)
La procédure de mise en compatibilité est menée par le préfet.

II - Dossier de mise en compatibilité

1- Évaluation environnementale

L'article L. 300-6 du code de l'urbanisme prévoit que "lorsque l'action, l'opération
d'aménagement  ou  le  programme  de  construction  est  susceptible  d'avoir  des
incidences notables sur l'environnement, les dispositions nécessaires pour mettre en

 25



Enquête publique conjointe relative à la déclaration de projet et la mise en compatibilité du plan local d’urbanisme de la
ville de Basse Terre dans le cadre  du projet de réhabilitation et d’extension  du palais de justice de Basse -Terre 

porté par l’Agence Publique  pour l’Immobilier de la Justice (APIJ)
Décision N° E 220 000 08/97 du TA en date du 19/05/2022

compatibilité  les  documents  d'urbanisme  ou  pour  adapter  les  règlements  et
servitudes  mentionnés  au  deuxième  alinéa  font  l'objet  d'une  évaluation
environnementale, au sens de la directive 2001/42/CE du Parlement européen et du
Conseil du 27 juin 2001 relative à l'évaluation des incidences de certains plans et
programmes sur l'environnement".

Les articles R. 104-8 à R. 104-14 du même code précisent quant à eux dans quels cas
la mise en compatibilité du PLU par la voie de la déclaration de projet doit faire
l'objet d'une évaluation environnementale, soit de manière systématique, soit après
un examen au cas par cas.

2- Composition du dossier

En application de l'article L. 153-54 du code de l'urbanisme, l'enquête publique d'une
déclaration de projet  emportant mise en compatibilité du PLU porte à la fois sur
l'intérêt général de l'opération et sur la mise en compatibilité du plan qui en est la
conséquence.  Il  est  donc  impératif  que  le  dossier  de  mise  en  compatibilité  soit
composé  d'une  part,  d'une  présentation  du  projet  concerné  ainsi  que  de  la
démonstration  de  son caractère  d'intérêt  général,  et,  d'autre  part,  d'un rapport  de
présentation concernant la mise en compatibilité du PLU.

En pratique, un sous-dossier est consacré à la déclaration de projet en tant que telle.
Il comprend en particulier les coordonnées du responsable du projet, le résumé des
principales raisons pour lesquelles,  du point  de vue de l'environnement,  le  projet
soumis à enquête publique a été retenu, le cas échéant, l'étude d'impact et l'avis émis
par l'autorité environnementale.

Le second sous-dossier porte sur la mise en compatibilité du PLU.

Il  est  constitué  du  rapport  de  présentation  modifié/complété  et  intégrant,  le  cas
échéant, les éléments prescrits au titre de l'évaluation environnementale (article  R.
151-3 du code de l'urbanisme). Le rapport de présentation est, au titre de l'évaluation
environnementale, proportionné à l'importance du plan local d'urbanisme, aux effets
de sa mise en oeuvre ainsi qu'aux enjeux environnementaux de la zone considérée.

Figurent également dans ce sous-dossier les compléments apportés aux autres parties
du PLU (PADD, OAP, règlement et  documents graphiques, annexes),  la synthèse
récapitulative des modifications envisagées ainsi que le procès-verbal de la réunion
d'examen conjoint avec les personnes publiques associées et leurs avis éventuels. 
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III - Procédure

1 - Concertation préalable

Contrairement à son élaboration et à sa révision, la mise en compatibilité du PLU,
dans le cadre d'une déclaration de projet, n'est pas soumise à concertation préalable
au titre de l'article L. 103-2 du code de l'urbanisme.

En revanche, en application des dispositions du code de l'environnement (article L.
121-17-1),  dès  lors  que  la  procédure  de  mise  en  compatibilité  est  soumise  à
évaluation environnementale elle entre dans le champ du droit d'initiative. Ce droit a
été  introduit  par  l'ordonnance  du  3  août  2016  portant  réforme  des  procédures
destinées  à  assurer  l'information  et  la  participation  du  public  à  l'élaboration  de
certaines décisions susceptibles d'avoir une incidence sur l'environnement. Il permet
au  public  (citoyens,  collectivités  territoriales  ou  associations)  de  demander
l'organisation d'une concertation préalable.

Dans ce cadre, plusieurs obligations s'imposent à la personne publique responsable
de la procédure de mise en compatibilité. Elle devra d'abord veiller à prendre une
délibération  de  prescription  qui  vaudra  alors  déclaration  d'intention,  comme  le
prévoit le II de l'article L. 121-18 du code de l'environnement.

Cet acte devra répondre aux conditions fixées par l'article R. 121-25 du même code. 

Lorsque la procédure relève d'un examen au cas par cas, la décision de l'autorité
environnementale  imposant  la  réalisation  d'une  évaluation  environnementale  vaut
déclaration d'intention dans les conditions fixées par le III de l'article L.121-18.

Le droit d'initiative peut être soulevé dans un délai de 2 mois suivant la publication
de l'acte valant déclaration d'intention. Dans ce cas, la décision du préfet d'imposer
ou non l'organisation d'une concertation préalable est rendue dans un délai d'1 mois à
compter de la réception de la demande (L.121-19 du code de l'environnement).

IV - Examen conjoint des personnes publiques associées

La  déclaration  de  projet  emportant  mise  en  compatibilité  du  PLU  ne  nécessite  pas  de
consultation des personnes publiques associées. Une simple réunion d'examen conjoint est
prévue par le code de l'urbanisme (article L. 153-54-2° du code de l'urbanisme).

V - Enquête publique unique
 
La  déclaration  de  projet  est  soumise  à  enquête  publique  organisée  selon  les  modalités
prévues au chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement.

Il s'agit d'une enquête publique unique, portant à la fois sur l'intérêt général du projet et sur
la modification du PLU.
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En  application  de  l'article  L.  153-55  du  code  de  l'urbanisme,  le  projet  de  mise  en
compatibilité est soumis à une enquête publique :

• par le préfet lorsque la déclaration de projet est adoptée par l’État ou une personne
publique autre que la commune ou l'EPCI compétent en matière de PLU ;

• par le maire ou le président de l'EPCI compétent dans les autres cas.

VI - Adoption de la déclaration de projet et approbation de la mise en compatibilité du PLU

1- Autorité compétente

a) Lorsque la commune ou l'EPCI compétent doit se prononcer, par une déclaration
de  projet,  sur  l'intérêt  général  d'un  projet  (article  R.  153-15-  1  °  du  code  de
l'urbanisme), il  appartient au conseil municipal ou à l'organe délibérant de l'EPCI
compétent d'adopter la déclaration de projet.

La déclaration de projet emporte alors approbation des nouvelles dispositions du
PLU.

b) Lorsque la déclaration de projet relève d'un établissement public d'Etat,  d'une
collectivité territoriale, d'un groupement de collectivités ou d'un établissement public
dépendant d'une collectivité autre que l'EPCI compétent en matière de PLU ou la
commune (article R. 153-16- 1 ° du code de l'urbanisme),  le dossier de mise en
compatibilité est soumis par l'autorité chargée de la procédure au conseil municipal
ou à l'organe délibérant de l'EPCI compétent, qui dispose d'un délai de deux mois à
compter de la réception de l'avis du commissaire enquêteur ou de la commission
d'enquête  pour  approuver  la  mise  en  compatibilité  du  plan.

En l'absence de délibération dans ce délai ou en cas de désaccord, le préfet approuve
la mise en compatibilité  du plan et  notifie  sa décision au maire  ou président  de
l'EPCI compétent dans les deux mois suivant la réception en préfecture de l'ensemble
du dossier.

Le préfet notifie à la personne publique qui réalise l'opération la délibération de la
commune ou de l'EPCI compétent ou la décision qu'il a prise.

c) Lorsque la déclaration de projet doit être prise par l’État (article R. 153-17- 1 °
du code de l'urbanisme), le dossier de mise en compatibilité du PLU est soumis pour
avis par le préfet au conseil municipal ou à l'organe délibérant de l'EPCI compétent.
Cet avis est réputé favorable s'il n'est pas émis dans le délai de deux mois (article L.
153-57 du code de l'urbanisme).

Le préfet adopte par arrêté préfectoral la déclaration de projet au vu de l'ensemble
des pièces du dossier. La déclaration de projet emporte approbation des nouvelles
dispositions du PLU.
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2- Caractère exécutoire

Les modalités de publicité de la déclaration de projet sont définies par les articles R.
126-1 à R. 126-4 du code de l'environnement. 

Toutefois, lorsque la déclaration de projet  nécessite la mise en compatibilité d'un
PLU, elle est publiée dans les conditions prévues à l'article R. 153-21 du code de
l'urbanisme.  S'appliquent  ainsi  les  dispositions  de  droit  commun  relatives  au
caractère  exécutoire  du  PLU  (articles  L.  153-23,  R.  153-20),  impliquant  la
transmission de l'acte au contrôle de légalité du préfet et son affichage pendant un
mois en mairie ou au siège de l'EPCI compétent. 

Mention de cet affichage est insérée en caractères apparents dans un journal diffusé dans le 
département 

3- La possibilité de mener une autre procédure d'évolution du PLU en parallèle

La  mise  en  compatibilité  du  PLU  par  la  déclaration  de  projet  peut  être  menée
conjointement  à  d'autres  procédures  d'évolution  du  document,  contrairement  à  la
procédure de mise en compatibilité par le biais d'une déclaration d'utilité publique ou
à la procédure intégrée pour le logement à l'occasion desquelles il est interdit de
modifier  ou  de  réviser  les  dispositions  concernées  entre  l'ouverture  de  l'enquête
publique et la décision procédant à la mise en compatibilité (article  L. 153-56  du
code de l'urbanisme).

VII - Adaptation d'autres plans/programmes

Lorsque  la  déclaration  de  projet  est  adoptée  par  l'Etat,  elle  peut  par  ailleurs  permettre
d'adapter d'autres documents listés à l'article L. 300-6 du code de l'urbanisme.

Est  en  revanche  exclue  l'adaptation  des  plans  de  prévention  des  risques  naturels,
contrairement à la procédure intégrée pour le logement définie à l'article L. 300-6-1 du code
de l'urbanisme.

Enfin,  lorsque  l'action,  l'opération  d'aménagement  ou  le  programme de  construction  est
susceptible d'avoir des incidences notables sur l'environnement, les dispositions nécessaires
pour adapter ces documents d'urbanisme et plans/programmes font l'objet d'une évaluation
environnementale, au sens de la directive 2001/42/CE du Parlement européen et du Conseil,
du 27 juin 2001, relative à l'évaluation des incidences de certains plans et programmes sur
l'environnement.

-------------------
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B- ANALYSE DE LA MISE EN COMPATIBILITÉ DU PLU DE LA VILLE DANS LE CADRE DU
PROJET DE  RÉHABILITATION ET D’EXTENSION DU DU PALAIS DE JUSTICE DE BASSE TERRE

-------------------

I) Procédure de mise en compatibilité du PLU

L’État s’est prononcé, par une déclaration de projet, sur l'intérêt général d'un projet (article 
R. 153-17 1° du code de l'urbanisme)
A ce titre, la procédure de mise en compatibilité est menée par le préfet.

II - Dossier de mise en compatibilité

1- Évaluation environnementale

Les articles R. 104-8 à R. 104-14 du code  de l’urbanisme  précisent quels cas la mise en
compatibilité du PLU par la voie de la déclaration de projet doit faire l'objet d'une évaluation
environnementale, soit de manière systématique, soit après un examen au cas par cas.

L’autorité environnementale a été consultée pour un examen au cas par cas. Le président de
la MRAe de Guadeloupe, par décision en date du 23  février 2021, a estimé que le projet
n’était pas soumis à évaluation stratégique environnementale.

2- Composition du dossier

En  application  de  l'article  L.  153-54  du  code  de  l'urbanisme,  l'enquête  publique  d'une
déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU porte à la fois sur l'intérêt
général de l'opération et sur la mise en compatibilité du plan qui en est la conséquence. Il est
donc  impératif  que  le  dossier  de  mise  en  compatibilité  soit  composé  d'une  part,  d'une
présentation du projet  concerné ainsi  que de la  démonstration de  son caractère d'intérêt
général, et, d'autre part, d'un rapport de présentation concernant la mise en compatibilité du
PLU.
En pratique, un sous-dossier est consacré à la déclaration de projet en tant que telle.
Le second sous-dossier porte sur la mise en compatibilité du PLU.

Le dossier répond aux critères sus-visés.

III - Procédure

1 -   Concertation préalable  

Contrairement à son élaboration et à sa révision, la mise en compatibilité du PLU, 
dans le cadre d'une déclaration de projet, n'est pas soumise à concertation préalable 
au titre de l'article L. 103-2 du code de l'urbanisme.
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2    - Examen conjoint des personnes publiques associées  
La déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU ne nécessite pas de 
consultation des personnes publiques associées. Une simple réunion d'examen 
conjoint est prévue par le code de l'urbanisme (article L. 153-54-2° du code de 
l'urbanisme).

A ce titre une rencontre a eu lieu le 25 mars 2022 avec les PPA.

3   - Enquête publique unique  

La déclaration de projet est soumise à enquête publique organisée selon les modalités
prévues au chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement.

Il s'agit d'une enquête publique unique, portant à la fois sur l'intérêt général du projet 
et sur la modification du PLU.

La présente enquête publique est conjointe et traite des deux sujet.

IV - Adoption de la déclaration de projet et approbation de la mise en compatibilité du PLU

Ces dispositions ne sont pas traitées dans le dossiers et feront l’objet de décisions 
ultérieures.

V - Adaptation d'autres plans/programmes

Ces dispositions ne sont pas traitées dans le dossiers et feront l’objet de décisions 
ultérieures.

VI) Effets juridiques sur le PLU

1- Prévalence du PIG
L’APIJ et  le préfet  de Région autorités administratives compétentes de l’État  ont
porté à la connaissance de la ville de Basse Terre:

1° Le cadre législatif et réglementaire à respecter ;
2° Les projets de l’État en cours d'élaboration ou existants.

L'APIJ leur a transmet à titre d'information l'ensemble des études techniques dont
elle  dispose  et  qui  sont  nécessaires  à  l'exercice  de  leur  compétence  en  matière
d'urbanisme.

2- Obligation de compatibilité du PLU

Le PLU de  la  ville  de  basse  Terre   a  été  approuvé  par  délibération  municipale
n°19/2017 en date du 10 avril 2017.
La réalisation  du PIG suppose quelques  adaptations  du PLU en vigueur,  tant  en
termes de zones qu’au titre du règlement.
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Une  évolution  des  pièces  réglementaires  est  indispensable  pour  permettre  la
réalisation du projet, par le biais de la présente procédure de mise en compatibilité
du PLU avec la déclaration de projet. 

Considérant l’objet de l’opération, le projet s’inscrit parfaitement dans l’esprit de la
zone UE, secteur accueillant les constructions à usage d’équipement collectif. 

La mise en compatibilité prévoit donc l’extension du zonage UE et la création d’un
sous-secteur UEa permettant d’intégrer les spécificités du projet judiciaire. 
Le règlement  littéral  de la zone UE préexistant  est  déjà  dans sa grande majorité
adapté au projet, et nécessite donc peu d’ajustements. 

Des ajustements mineurs sont apportés dans le règlement littéral pour permettre la
réalisation du projet par la prise en compte du programme fonctionnel et technique
de l’opération. La fonctionnalité d’un palais de justice est essentielle pour permettre
le bon exercice de la justice. La gestion des flux est notamment une question clé.
Elle vient ainsi contraindre l’organisation des bâtiments, et donc indirectement pour
des raisons de sécurité, certaines règles sont modifiées.  

En termes de Zonage :

Double zonage actuel UE et UAc

Zonage projeté UEa

En termes de règlement :

Le sous-secteur UEa est dédié à la restructuration du Palais de Justice de
Basse-Terre. 
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La hauteur maximale autorisée est de 18 mètres à l’égout du toit 
Les façades latérales et postérieures des constructions doivent être traitées
avec le même soin que les façades principales. 
L’emploi à nu de matériaux destinés à être recouverts n’est pas admis.
Les prescriptions pour les toitures et clôtures ne sont pas réglementées. 

3- Modalités de mise en compatibilité

PLU est exécutoire.
Le  préfet  a   informé  la  ville  de  Basse  Terre  de  l'obligation  de  rendre
compatible le PLU avec le PIG et des  modifications qu'il estime nécessaires. 

La mise en compatibilité du plan a fait l'objet d'un examen conjoint de l’État,
de la ville  et des personnes publiques associées lors d’une rencontre en date
du 25 mars 2022 .

Le projet de mise en compatibilité est soumis à une enquête publique réalisée
conformément  au  chapitre  III  du  titre  II  du  livre  Ier  du  code  de
l'environnement par l'autorité administrative compétente de l’État.

La ville par courrier en date du 26 avril 2022, a émis un avis favorable au
dossier d’enquête publique.

Le président de la MRAe de Guadeloupe, par décision en date du 23, a estimé
que le projet n’est pas soumis à évaluation stratégique environnementale.

VII - Effets sur l’environnement

Périmètre de l’aire d’étude

Le rapport d’évaluation environnemental précise que la zone d’étude présente une
diversité très faible et n’est composée que d’un seul habitat semi-naturel à très faible
valeur patrimoniale. 
Il atteste de la faible importance de l’aire d’étude en terme de biodiversité. 
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VIII - Justifications du site

• La localisation  

   

Le site dispose d’un positionnement stratégique et qualitatif qu’il convient de
conserver et de valoriser.

• L’accessibilité  

◦ Le transport collectif 
Placé à une centaine de mètre de la gare routière, le site est bien desservie par
le transport collectif.

◦ La mobilité active
La déclivité du terrain ne facilite pas les trajet piéton. Cependant le projet
respectera la réglementation enn vigueur en matière de stationnement vélo,
PMR et recharge de véhicules électriques.

◦ accès routiers
Le site bénéficie de l’ensemble des infrastructures structurantes du coeur de
ville

◦ Le stationnement
85 à 100 de places sont prévues dans l’enceinte du projet
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IV ANALYSE DU COMMISSAIRE

L’objectif du projet de  réhabilitation et d’extension  du palais de justice de Basse -Terre  ,
est :

• le regroupement sur un même site des trois sites du tribunal de Basse Terre.
• La mutualisation des services
• des économies de fonctionnement
• l’amélioration des conditions de travail des agents
• l’efficacité dans le bon fonctionnement du service public
• la mise en sécurité des agents par la prise en compte du risque parasismique
• la prise en compte de la problématique de l’accessibilité
• facilité l’accès au public, et diminuer les temps de déplacements d’un site à l’autre
• limite la consommation du foncier
• participe aux développement durable

A ce  titre,  le  projet  s’inscrit  dans  une  démarche  de  politique  publique  en  faveur  de
l’amélioration des conditions de travail des agents du ministère de la Justice, et du service
rendu aux usagers. 

L'analyse  du  dossier  m'amène  toutefois,  à  faire  des  constats  et  formuler  quelques
remarques : 

Constats :
 dossier ambitieux
 Moins onéreux que la construction d’un nouvel équipement complet
 techniquement le projet est bien étudié, notamment en terme de phasage
 il s’inscrit dans une démarche de développement durable
 les impacts, les mesures incidences et les mesures compensatoires sont bien pris en

compte
 le projet participe à la densification du secteur déjà urbanisé (le centre ville)
 il limite la consommation du foncier
 le projet s’inscrit dans la poursuite la construction du centre pénitentiaire de Basse

terre
 il répond aux exigences des différents textes législatifs et réglementaires

Remarques     :  
Certains points méritent des éclaircissements  :

 S’agissant  du  foncier,  des  parcelles  sont  maîtrisées  et  d’autres  en  cours
d’acquisition.
Le dossier reste un peu léger sur la maîtrise foncière :

 la parcelle AI 79 appartient à l’État
 les parcelles AI 462 et AI 475 sont maîtrisées. La question de l’aboutissement

de l’acte de propriété a été posée l’APIJ par courriel en date du 29/07/2022.
 la parcelle AI 459 est en cours d’acquisition

✔ Où en est l’acquisition ? Question posées par courriel du 29/07/2022
✔ absence de DUP, je présume que c’est acquisition à l’amiable en cours
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✔ cette  parcelle  semble-t-il,  appartiendrait  à  M. MARTINI Roland,  donc
propriété privée

✔ une DIA aurait été déposé le 25/05/2020
✔ la  ville  par  décision  du  10/08/202,  n’aurait  pas  usée  de  son  droit  de

préemption
✔ un permis de démolir déposé par l’APIJ, aurait été délivré le 3 février

2022
✔ Tout semble montrer que le projet suit son cours mais l’information fait

défaut au dossier

 S’agissant des sites qui seront désaffectés :
 est-ce de la location du ministère de la justice ?
 Dans le cas contraire quelle est le devenir de ces sites ?

 Il  est  annoncé  qu’un  nouveau  projet  serait  plus  onéreux  que  le  regroupement.
Cependant  nous  ne  disposons  d’aucune  analyse  technico-économique  pour  le
prouver.  La  réflexion  aurait  pu  être  menée  sur  un  foncier  État  disponible,  sans
contraintes topographiques, géotechniques, risques et mobilisation de l’ABF.

 L’impact financier sur la mise au norme parasismique des bâtiments maintenus et la
prise en compte de bâtiments classés monuments historiques, n’est pas évoqué

 si la concertation préalable n’est pas prévue. Une information du personnel serait
souhaitable ainsi qu’un avis des agents ou de leurs représentants. Est-ce fait ?

Ces remarques ont pour objectif de compléter l'information du public, mais ne remettait pas en
cause la qualité du dossier. 
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V   -PROCÉDURE ET DÉROULEMENT DE L’ENQUÊTE PUBLIQUE  

V-1 RESPECT DE LA PROCÉDURE

V-1-1  DÉSIGNATION DU COMMISSAIRE 

Par décision N° E 220 000 08/ 97 en date du 19 mai 2022, Monsieur  le Président
du  Tribunal  administratif  de  Basse-Terre  m’a  désigné  comme  commissaire
enquêteur.
(Une copie de cette décision est jointe en annexe).

  V-1-2  MODALITÉS DE L’ENQUÊTE

Monsieur  le  préfet  de  région  a  publié  le  28  juin 2022  un  arrêté  prescrivant
l’ouverture de l’enquête publique conjointe relative à la déclaration de projet et la
mise en compatibilité du plan local d’urbanisme de la ville de Basse Terre dans le
cadre  du projet de réhabilitation et d’extension  du palais de justice de Basse -
Terre, porté par l’Agence Publique  pour l’Immobilier de la Justice (APIJ).

L'arrêté comportait notamment:
o l'objet de l'enquête, sa date d'ouverture et sa durée,
o le nom et la qualité du commissaire enquêteur,
o les  jours,  heures et  lieux où le  public pouvait  prendre connaissance du

dossier et formuler ses observations sur le registre mis a sa disposition.

Cet arrêté indique les modalités de l’enquête, dont les principales, en conformité
avec les lois et décrets applicables, sont :

- La durée est de 32 jours consécutifs du vendredi 25 juillet  2022 au
lundi 25 août 2022  inclus.

- Un avis public faisant connaître l’ouverture de l’enquête, a été publié
dans un journal  15 jours avant  le  début  et  renouvelé  dans les  8
premiers jours de l’enquête.

- L’avis imprimé d’ouverture a été affiché quinze jours avant le début
de  l’enquête  et  pendant  toute  la  durée  de  celle-ci  sur  le  panneau
prévu à cet  effet  en  mairie,  dans  les  autres  services  et  bâtiments
municipaux,  ainsi  que  sur  les  sites  d’assiettes  des  projets.  Cet
affichage sera justifié par un certificat signé du maire.

- Un exemplaire du dossier soumis à l’enquête et le registre d’enquête
correspondant, sont déposés en mairie où ils seront consultables aux
heures d’ouverture, pendant la durée de l’enquête.

- Le commissaire enquêteur se tenait à la disposition du public à la
mairie, de 9 heures à 12 heures les jours suivants :

o lundi 25 juillet  2022
o mardi 02 août  2022
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o Jeudi 18 août 2022
o jeudi 25 août   2022

- Le registre qui sera côté, paraphé, clos et signé par la commissaire
enquêteur.

- Le commissaire examinera les observations consignées ou annexées
au registre et entendra toutes personnes qu’il lui semblera utile de
consulter.  Il  établira  son  rapport  et  rédigera  ses  conclusions
motivées.

- Le maître d’ouvrage prend en charge les frais d’enquête
(Une copie de ces arrêtés sera jointe en annexe)

          V-1-3  PUBLICITÉ DE L’ENQUÊTE

V-1-3-1  Affichages légaux
Les affichages ont été effectués par les soins de la mairie de Petit Canal, sur
les panneaux administratifs. Il a été effectué un contrôle par un huissier de
justice et par mes soins avant et pendant l’enquête .
(Une copie de l’affiche est intégrée  au rapport en annexe)

Les certificats d’affichage de la  mairie est joint en annexe

V-1-3-2  Affichage sur site
L’affichage sur site a bien réalisé :

• Sur les trois façades du palais de justice

L’affichage en mairie de Basse Terre a bien réalisé :
• Panneau d’affichage en mairie
• CCAS

V-1-3-3  Parutions dans les journaux
Une première parution a eu lieu dans :
- Nouvelles Semaines le   08 juillet 2022
- Progrès Social             le   09 juillet 2022

Une deuxième parution a eu lieu dans :
- Nouvelles Semaines le   29 juillet 2022
- Progrès Social             le   30 juillet 2022

Une copie de ces parutions figure en annexe 

V-1-3-4  Diffusion dans la presse radio
• RCI avant et pendant l’enquête
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V-1-3-5  Parutions sur le site internet de la préfecture
La publicité est en place sur le site de la préfecture, 15 jours avant l’ouverture

de l’enquête publique et cela jusqu’au terme de celle-ci.

       V-1-4  INFORMATIONS PRÉALABLES

• pas de concertation préalablement
• l’APIJ a rencontré les PPA le 25 mars 2022
• la DEAL et la ville ont été consultée
• l’autorité environnementale a été saisi au cas par cas

         V-1-5  DOCUMENTS MIS A DISPOSITION DU PUBLIC

• Un registre d’enquête
• L’avis d’enquête publiques
• le compte rendu de la rencontre avec les personnes publiques associées
• L’arrêté préfectoral d’ouverture de l’enquête
• Le dossier technique comprenant :

◦ un guide de lecture
◦ l’objet de l’enquête, des informations juridiques et administratives
◦ dossier de déclaration de projet
◦ dossier de mise en compatibilité du PLU de Basse Terre
◦ Annexes

         V-1-6  DOCUMENTS COMPLÉMENTAIRES DEMANDES PAR LE
 COMMISSAIRE  ENQUÊTEUR

 Les documents suivants ont été demandés par le commissaire enquêteur :
▪ Des informations sur le foncier à acquérir
▪ Le certificat d’affichage établi par la  mairie

          V-1-7  OPÉRATIONS RELATIVES A L’ENQUÊTE 

V-1-7-1  RENCONTRE AVEC LE MAÎTRE D’OUVRAGE
Deux  réunions de travail ont été organisées, une  avec M. COURTIN chef de
projet à l’APIJ, pour une présentation du dossier et affiner quelques éléments
du dossier, l’autre avec Mme RAMSAMY de la préfecture pour finaliser les
modalités de l’enquête.

V-1-7-2  VISITE  DU SITE
J’ai visité deux fois le  site et son environnement .
Une fois pour bien m’imprégner du sujet et l’autre pour contrôler la publicité.
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V-2 DÉROULEMENTS DE L’ENQUÊTE

V-2-1  PERMANENCES 

V-2-1-1  Déroulement des permanences
▪ Les permanences  se  sont  tenues à la   mairie  de Basse Terre les  jours

suivants : 
o lundi 25 juillet  2022
o mardi 02 août  2022
o Jeudi 18 août 2022
o jeudi 25 août   2022

Le  déroulement  des  permanences  a  été  satisfaisant.  Le  public  s’est  peu
mobilisé. 
Il ne m’a été remis ni  pétitions, ni  courriers.

V-2-1-2  Recueil des registres
L’enquête s’est achevée le 25 août 2022 à 12 heures

V-2-1-2a  Les registres et les courriers 
Le registre  déposé à  la  mairie  de Basse terre,  a  été  clôturé  par  le
commissaire enquêteur comme le prévoit l’arrêté. Il l'a récupéré, pour
établir son rapport et ses conclusions motivées.

V-2-1-2b  Mémoire en réponse
A défaut de contestation au projet, le commissaire enquêteur n’attend
pas  de  mémoire  en  réponse  de  la  part  du  maître  d’ouvrage.  Les
remarques  formulées  ne  remettent  pas  en  question  le  dossier
d’enquête publique.

V-3  EXAMEN DE LA PROCÉDURE, DU DOSSIER D’ENQUÊTE ET 
DES OBSERVATIONS DU PUBLIC

V-3-1  EXAMEN DE LA PROCÉDURE

L’ensemble  de  ce  dossier  semble  correctement  traité  tant  du  point  de  vue
technique que du point de vue du respect de la législation en vigueur.
Il n’est bien entendu pas de la responsabilité du commissaire enquêteur de se
prononcer sur la légalité de l’environnement administratif. Cela est et reste du
ressort du tribunal administratif compétent. Il n’est pas non plus du ressort du
commissaire enquêteur de dire le droit, mais simplement s’il lui semble :

- Que la procédure décrite ci-dessus est légale
- Qu’elle a été respectée dans la conduite de cette enquête
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A la lumière des différents paragraphes  ci-dessus, et par comparaison avec les
dispositions  prévues  par  l’arrêté,  il  apparaît  que  la  procédure  a  bien  été
respectée.

V-3-2  EXAMEN DU DOSSIER D’ENQUÊTE

Conformément aux dispositions de Code de l’Environnement article R. 123-6 
modifiés par Décret n° 2006-578 du 22 mai 2006 – art. 2-1 la composition du 
dossier soumis à l’enquête doit être la suivante :

o Le dossier technique comprenant :
 un guide de lecture
 l’objet de l’enquête, des informations juridiques et 

administratives
 dossier de déclaration de projet
 dossier de mise en compatibilité du PLU de Basse Terre
 Annexes

o dossier de demande d’examen au cas par cas comportait :
 Une  analyse  de  l’état  initial  du  site  et  de  son

environnement affectés par les aménagements ou ouvrages
envisagés

 Une analyse des effets directs et indirects, temporaires et
permanents du projet sur l’environnement et en particulier
sur la faune et la flore, les sites et paysages, le sol, l’eau,
l’air, le climat, les milieux naturels et les équilibres
biologiques, sur la protection des biens et  du patrimoine
culturel et, le cas échéant, sur la commodité du voisinage
(bruits,  vibrations, odeurs et émissions lumineuses) ou sur
l’hygiène, la sécurité et la salubrité publiques.

 Les raisons pour lesquelles,  notamment du point de vue
des préoccupations d’environnement, le projet présenté a
été retenu.

 Les  mesures  envisagées  pour  supprimer,  réduire,  et  si
possible,  compenser  les  conséquences  dommageables  du
projet.

o Lorsque  le  maître  d’ouvrage  est  une  personne  publique,
l’appréciation  sommaire  des  dépenses,  y  compris  le  coût  des
acquisitions immobilières, ainsi que le planning.

o La mention des textes qui régissent l’enquête publique en cause et
l’indication  de  la  façon  dont  cette  enquête  s’insère  dans  la
procédure administrative relative à l’opération considérée.

o Lorsqu’ils  sont  rendus  obligatoires  par  un  texte  législatif  ou
réglementaire, les avis émis par une autorité administrative sur le
projet d’opération

o le compte rendu de la réunion des PPA
o l’avis de la DEAL
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o l’avis de la ville de Basse Terre
o l’avis de l’autorité environnementale

Le dossier d’enquête comprend bien toutes les pièces demandées.

Ainsi l’ensemble des documents présentés lors de l’enquête publique respecte
la réglementation et répond au besoin d’informations de la population.

Le commissaire enquêteur estime donc que la population:
 a pu trouver les renseignements nécessaires à la 

compréhension du projet,
 a été bien informée,

  
V-3-3  EXAMEN DES OBSERVATIONS DU PUBLIC ET DES LETTRES 
SUIVI DES COMMENTAIRES ET AVIS DU MAÎTRE D’OUVRAGE

Un registre a été mis à la disposition du public.
Les personnes qui vont venir consulter le dossier et mettre leurs observations
pourront rédiger celles-ci en toute impartialité.

Le  commissaire  enquêteur  a  contrôlé  préalablement  la  publicité  dans  la
presse et sur dans les 15 jours qui précède l’ouverture de l’enquête publique.
Tout était en place tant sur site qu’en mairie.
Une  semaine  avant  la  date  d‘ouverture  de  l’enquête  le  commissaire  s’est
assuré par contact avec la mairie, la préfecture et l’APIJ, du bon démarrage
de l’enquête publique.

V-3-3-1  Observations sur le registre 
 le 25 juillet 2022  

Personne ne s’est présentée à la permanence.

 Le 2 août  2022   
le  commissaire  enquêteur  est  reçu  par  Madame BIBRAC-
ZENDE pour une parcelle située en face de la poste. La dite
parcelle n’est pas concernée par le projet.

▪ Le 18 août  2022   
Personne  ne  s’est  présentée  à  la  permanence  et  aucune
observation sur le registre.

▪ Le 25 août 2022  
Aucun usager  ne s’est  présentée à la  permanence et  aucune
observation sur le registre.
En revanche j’ai eu la visite du 1er président de la cour d’appel
(Monsieur CAVALERIE Philippe), du procureur général de la
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cour  d’appel  (Madame  DROUY-AYRAL  Danielle)  et  du
directeur  du  greffe  de  la  cour  d’appel  (Monsieur  AIGLE
André).
Ils se sont intéressés du déroulement  de l’enquête publique et
des  éventuelles  observations  formulées.  Bien  imprégnés  du
dossier, ils m’ont apporté des informations substantielles sur
mes interrogations sur le foncier et les sites désaffectés.
Ces éléments ont levé l’ensemble de mes préoccupations.

Ce jour à 12 heures la permanence et l’enquête publique sont
clôturées. Le registre est arrêté par le commissaire enquêteur.
Il récupère le dossier complet pour établir son rapport et ses
conclusions motivées.

V-3-3-2  Remise de courriers

Pendant la durée de l’enquête, aucun courrier n’a été déposé, aussi
bien pour contester ou pour valider le projet.

V-3-3-3  Remise de pétition
Aucune pétition n’a été déposée durant la période de l’enquête.

V-3-4  AVIS DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR

Le commissaire enquêteur estime que conformément aux éléments stipulés au
dossier  que  le  projet  conçu  dans  le  respect  de  la  législation  et  de  la
réglementation  en  vigueur,  répond  à  un  besoin  urgent  du  ministère  de  la
justice pour gagner en efficacité et améliorer l’environnement professionnel
de ces agents et la qualité du service rendu aux usagers.

Le commissaire enquêteur estime que conformément aux éléments stipulés
au  dossier  que  le  projet,  conçu  dans  le  respect  de  la  législation  et  de  la
réglementation en vigueur, s’inscrit dans une démarche :

• de  réponse  urgente   aux  besoins  de  l’État pour  réaliser  ce  projet
structurant ;

• lancer  une  dynamique  dans  le  renouvellement  du  patrimoine  du
ministère de la justice

Il convient de mettre en conformité  le document de planification de la ville
pour  la  réalisation  du  projet  de  réhabilitation  et  d’extension  du palais  de
justice de Basse terre, via une procédure de déclaration de projet.
Le projet n'a été contesté ni par les services de l’État et ni par la population.

Le commissaire enquêteur considère que nonobstant ces remarques, l’objectif
final  du  projet  est  bon  et  doit  être  poursuivi  conformément  à  la
réglementation en vigueur.
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VI -  APPRÉCIATION DU PROJET

VI-1  CADRE GÉNÉRAL DANS LEQUEL S’INSCRIT LE PROJET

Le projet déclaration de projet et de mise en compatibilité du PLU de la ville de Basse Terre
pour la réhabilitation et d’extension  du palais de justice de Basse -Terre est en conformité
avec :

 Le code général des collectivités territoriales
 Le code de l’environnement
 Le code de l’urbanisme
 Le code du patrimoine

Le  commissaire  enquêteur  considère  que  l’objectif  final  du  projet  est  bon  et  doit  être
poursuivi conformément à la réglementation en vigueur.

VII -  AVIS ET CONCLUSIONS MOTIVÉES DU COMMISSAIRE
ENQUÊTEUR POUR L’ENQUÊTE

Mes conclusions personnelles font l’objet d’un document séparé

Petit Canal, le 30 août 2022

Le Commissaire Enquêteur

R.  ANNICETTE
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IX -ANNEXES
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LISTE DES ANNEXES

 NOMINATION DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR

 DÉCLARATION SUR L'HONNEUR

 ARRÊTÉ PRÉFECTORAL D'OUVERTURE DE L’ENQUÊTE

 AVIS DE L’ENQUÊTE PUBLIQUE

 AFFICHAGE DE L'AVIS EN MAIRIE

 AFFICHAGE DE L'AVIS  SUR LE SITE DU PALAIS DE JUSTICE

 CERTIFICAT D'AFFICHAGE

 PUBLICATIONS DANS LA PRESSE ÉCRITE

 COMPTE RENDU RÉUNION DES PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIÉES

 AVIS DE LA VILLE DE BASSE TERRE

 AVIS DE LA DEAL

 AVIS DE LA MRAe

 PV DE SYNTHÈSE DE FIN D’ENQUÊTE

 CONSTAT PUBLICITÉ PAR HUISSIER DE JUSTICE
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NOMINATION DU COMMISSAIRE ENQUÊTEURS
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DÉCLARATION SUR L’HONNEUR
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ARRÊTE
PRÉFECTORAL

D’OUVERTURE DE
L’ENQUÊTE PUBLIQUE

 49



Enquête publique conjointe relative à la déclaration de projet et la mise en compatibilité du plan local d’urbanisme de la
ville de Basse Terre dans le cadre  du projet de réhabilitation et d’extension  du palais de justice de Basse -Terre 

porté par l’Agence Publique  pour l’Immobilier de la Justice (APIJ)
Décision N° E 220 000 08/97 du TA en date du 19/05/2022

ARRÊTÉ   D’OUVERTURE DE L’ENQUÊTE
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AFFICHAGE

AVIS D’ENQUÊTE PUBLIQUE
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AFFICHAGE 

PANNEAUX D’AFFICHAGE EN MAIRIE  

                                      

PANNEAUX D’AFFICHAGE DU CCAS
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IMPLANTATION PANNEAUX D’AFFICHAGE SUR
SITE DU PALAIS DE JUSTICE

ENTRÉE DU PALAIS  DE JUSTICE
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PUBLICITÉ  FAÇADE ENTRÉE DES FOURGONS
BD FÉLIX ÉBOUE

PUBLICITÉ  FAÇADE ENTRÉE DE CHANTIER DU
CENTRE PENITENTIAIRE
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CERTIFICAT D’AFFICHAGE
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PUBLICATION PRESSE ÉCRITE

Parution du 21 juillet 2022 dans Nouvelles Semaines avant l’ouverture de
l’enquête
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Parution   du 09 juillet 2022   dans   le «     Progrès Social     »      avant l’ouverture de  
l’enquête
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Parution   du 29 juillet 2022   dans Nouvelles Semaines après l’ouverture de  
l’enquête

 65



Enquête publique conjointe relative à la déclaration de projet et la mise en compatibilité du plan local d’urbanisme de la
ville de Basse Terre dans le cadre  du projet de réhabilitation et d’extension  du palais de justice de Basse -Terre 

porté par l’Agence Publique  pour l’Immobilier de la Justice (APIJ)
Décision N° E 220 000 08/97 du TA en date du 19/05/2022

Parution   du 30 juillet 2022   dans   le «     Progrès Social     »      avant l’ouverture de  
l’enquête
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COMPTE -RENDU DE LA
RÉUNION PPA 

DU 25 MARS 2022
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AVIS DE LA VILLE DE
BASSE TERRE

DU 12 AVRIL 2022
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AVIS DE LA DEAL
DU 12 AVRIL 2022
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PV DE SYNTHÈSE DE FIN D’ENQUÊTE

COMMUNE DE BASSE-TERRE

ENQUÊTE PUBLIQUE CONJOINTE 

RELATIVE  A LA DÉCLARATION DE PROJET ET  LA MISE EN
COMPATIBILITÉ DU PLAN  LOCAL D’URBANISME  DE LA VILLE DE

BASSE-TERRE, DANS LE CADRE DU PROJET DE RÉHABILITATION  ET
D’EXTENSION  DU PALAIS DE JUSTICE  DE BASSE TERRE

DU 25  JUILLET 2022 AU 25 AOÛT 2022

------------------
PROCÈS VERBAL DE SYNTHÈSE

DU 25 AOÛT 2022
------------------

Enquête publique : 25 juillet 2022 au 25 août 2022

Monsieur  le  président  du  tribunal  administratif  de  Basse  Terre  m’a  désigné  en  qualité  de
commissaire enquêteur aux fins de diligenter l’enquête publique conjointe relative à la déclaration
de projet  et la mise en compatibilité  du plan local d’urbanisme de la  ville de Basse Terre dans le
cadre  du projet de réhabilitation et d’extension  du palais de justice de Basse -Terre  porté par
l’Agence Publique  pour l’Immobilier de la Justice (APIJ)

Cette enquête qui a fait l'objet d'un arrêté prescrivant l’ouverture de l’enquête  pris par Monsieur le
préfet de région, le 28 juin 2022, s'est déroulée à la  mairie, du 25 juillet 2022 au 25 août 2022.

Le public a été informé du lancement et du déroulement de cette enquête par voie d'affichage en
mairie, sur les sites de projet, préalablement à l'enquête et pendant toute la durée de celle-ci.

L’avis d'ouverture d'enquête a  été l’objet d’une publication dans les hebdomadaires « Nouvelles
Semaines » et « Progrès Social » 15 jours avant le début de l'enquête, puis  huit jours après. Cet avis
a aussi a été diffusée sur les ondes radios et sur le site internet de la préfecture. 

Par ailleurs, M. COURTIN  chef de projet à l’APIJ, a tenu informé le commissaire enquêteur des
différentes  séances  de  travail  avec  la  DEAL et  les  autres  partenaires  pour  finaliser  le  dossier
d’enquête.  Divers  rendez-vous  téléphoniques  ou  présentiels  entre  le  commissaire  et  le  chef  de
projet, ont eu lieu avant le début de l'enquête.
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J’ai  l’honneur  de  porter  à  votre  connaissance  que  j’ai  vérifié  l’existence  de  l’affichage  sur  le
panneau d’affichage de la mairie, sur les sites du projet et sur le site internet de la préfecture.

Après contrôle des journaux, j’ai constaté la parution des insertions dans la rubrique administrative
du journal « Nouvelles Semaines » et « Progrès Social ». La radio RCI a effectivement annoncé
l’ouverture de cette enquête publique et indiqué les dates et heures des permanences.

La publicité faite au titre de cette enquête publique a été suffisante.

Aucun incident n’a perturbé le bon déroulement de cette enquête.

Le dossier soumis à enquête, déposé en mairie comportait:
.Un registre coté et paraphé par mes soins
.L’arrêté préfectoral d’ouverture de l’enquête publique;
.Le dossier technique

Le public pouvait faire part de ses observations par voie de courrier, de courriel ou de pétition
adressés au commissaire enquêteur en mairie et sur le registre déposé à cet effet à l’hôtel de ville.

J'ai durant la période d'enquête, assuré 4 permanences à la capitainerie de la commune:
o lundi 25 juillet  2022
o mardi 02 août  2022
o Jeudi 18 août 2022
o jeudi 25 août   2022

Une  personne s’est  présentée  à  la  permanence  de  la  mairie,  et  on  constate  aucune visite  hors
permanences, pour consulter le dossier soumis à enquête publique. La personne qui s’est présentée,
n’était pas concernée par le projet.  Aucun courrier m’a été remis. Aucun courriel m’a été adressé.
Les personnes publiques associées ont été conviées à une rencontre le 25 mars 2022. 

En revanche il a eu la visite du 1er président de la cour d’appel (Monsieur CAVALERIE Philippe),
du procureur général de la cour d’appel (Madame DROUY-AYRAL Danielle) et du directeur du
greffe de la cour d’appel (Monsieur AIGLE André).

Le commissaire note l’absence d’observations sur le registre.

En conclusion

Cette enquête s'est déroulée dans une grande sérénité. Elle n’a suscité ni débats ni objections.
L'enquête est donc clôturée par le commissaire enquêteur le 25 août 2022 à 12 heures à la mairie de
Basse Terre.
Le dossier, registre ont été récupérés par mes soins ce même jour, pour établir mon rapport et mes
conclusions motivées. 

Le commissaire enquêteur

R. ANNICETTE
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CONSTAT  PUBLICITÉ
HUISSIER DE JUSTICE

 83


	Liste des monuments historiques de la ville de Basse Terre
	Liste des Monuments Historiques :
	III 3 -1 – information préalable
	III .3.1.b – rencontre des personnes publiques associées (PPA)
	III .3.1.c – Avis DEAL
	III .3.1.d – Avis de la ville de Basse Terre

	Article L126-1 du code de l’environnement
	Article L300-6

